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ACTES OFFICIELS. 

jrOielNATIOBTS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 7 avril, sont nom-

més ! 

Juze »u Tribunal de première instance de la Seine, M. Des-
maze, ancien magistrat, en remplacement de M. Franklin 

Poux décédé. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mor-

laix (Finistère), M, Philippe-Victor L,9 Dsnmat Kervern, avocat, 
en remplacement de M. Bar^zer-Lannorien (décret du l" mars 

1832). 

Le même décret porte : 

M. Desmaze, nommé, par le présent décret, juge au Tribu-
nal <ie première instance de la Seine, remplira au même si^ge 
les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 

Franklin Poux. 
M. Durand, juge au Tribunal de première instance d'Avran-

ches (Manche), remplira au même siège les fonctions déjuge 
d'instruction, en remplacement de M. Lemonnier de Guuville, 
qui a été nommé juge à Mortagne. 

M. Magouët de la Magourie, juge au Tribunal de première 
instance de Chàleaubriatit (Loire-Inférieure), remplira au 
même siège les fonctions de juge d'instruction, en remplace-
ment de M. Daniel, qui a été nommé juge à Sjnit-Brieuc. 

H. Valleray, juge au Tribunal de première instance de Di-

Btn (Côies-du-Nord), remplira au même siège le$ fonctions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. de Servilie, qui 
a été nommé juge à Cliàteaubnant. 

M. L< gerotie, juge au Tribunal de première instance ue 
Saint Fionr (Gainai), est admis à faire valoir si-s droits à la 
retraite (décret du 1" mars 18ti2 et loi du 9 juin 1853, article 
18, § i), et nommé juge honoraire. 

Par un autre décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Rumigny, arrondissement de Rocroy (Arden-
tes), M. Pierre-Jules Frédéric-Alfred L'Hotte, a oeat, ancien 
avoué, eu reniplacemt ni de M. Prévost; — Du canton de Mon-
tfiHre, ar.ond ssement de Jonzac (Charente ! .fer.eure), M. 
Charl-s Decio x , eu remplact meni de M. Labroue, qui a été 
nommé juge de paix de Bogues; — Du canton de Blesle, ar-
runilissemeiit de Kriunde (Hatite-t.oire), M. Rochon du Ver-
ger, pige de paix d'Uzerche, en remplacement de M. de Molène 
m Suiat-Poiicy, decéde; — Du canton d'Uz-rche, arrondisse-
ment de Tulle (Corrèze), M. Ba'tut, juge de paix du canton 
nord-ouest de Bayoune, en remplacement de M. Roc hon du 
Verdier, nommé juge de paix de Blesle ;— Du canton de Mon-
tfeuil-Bellay, arronuissemeiit de Saumur (Mame-ei-l oir.), M. 
t'dbeit, juge de paix du Lion-d'Angers, *n remplacement de 

J»hau. décède; — Du canton de Lion-d'Angers, arrondis-
^mem de Stgré (Maine-et-Loire), M. Dorion, juge de paix de 
«anal, en remplacement de M. Godbert, qui est nommé juge 
"paix de Moiitreuil-Beilay; — Du canton du Coudray Saint-

™r"ier, arroidisseuient do Beauvais (Oise), M. Bourg, ois, ju-
8H de pai

S
 d
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 VV'assigny, en remplacement de M. B-aurain, 

ornnie juge de paix de ce dernier canton; — Du canton de 

iue^'d ^i a'ro"^' sèment de Vendus (Aist.e), M. Beauiain, 
e Pa'x du Coudiay Saint-Geruier, en remplacement de 

• 'jur^eois, nomme juge de paix de ce dernier canton; — 

Rli'iTuV'6 Hochfeldt", arrondissement de Sav. nie (Ba»~ 
de JJ p , *. j"8e de paix de Guebvillier, en remplacement 
eau i r a ̂  nouimé juge de paix de Saverne; — Du 
y ,?"^e.Guebvil|.«r, ar.ondissemeut de Colmar (Haut-Rhin), 
g'i lvé>juge de paix ue Hunbgoe, en remplacement de M. 

• "oni«é juge de paix de Houhfelden. 

Suppl 

roMU unt0." de Villefranche, arrondissement de ce nom (Avey-

2'arrrf V An'oine Victor Estivals, docteur «n droit ; — Do 
^. lotissement de B.stia (Corse), M. Paul Emanuelli, avo-

(Cor'seT M pan,0:l d,i Saint Florent, arrondissemeiii de Baslia 
Wttlpa «•' ,lmrle'-felix Marinetii, adjoint au maire ; — Du 
Nord) t| d? Dm»",» arrondissement de ce nom (Côtes-du-
Poli„ ' Ale

xt8-Amai,t Boudrot, avocat ; —Du canioa de 
cie

D
 J' arron i'ssement d'Arbois (Jura), M.Hoche Hutison.an-

d'AiJèar a're' aoc'e» suppléant de juge de paix ; — Du canton 
Vl"cem-E arron'Jiseement du Puy (Haute-Loire), M. Marie-
ion arr !î ^''ampavère, no aire ; — Du canton de Poutor-
Uto, °nulssement d'Avraiiches (Manche), M. Paul Louis Al-

^4t?flillerm
.
uuic|

p«i; 

éants de juges de paix : 

Du canton de Boos, arroudis-

pois „ ® Kouen (Sune-lnferieure), M. Etienne Auguste Du 

^6ntd Du canton de Molliens-Vidame, arroudisse-
omme), M. Théodore Plé, maire de Monta-

f0tldîssem' ~"JU,: canton de Caetelnau-de-Monltuirail, arroo-
cencié en A

 deGai|lac (Tarn), M. Jean-Baptiste Guinolas, li-
8 aroit. uotaire. 

^nt révoqués, MM. : 

,0u
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Bouyssou 61
 Jean-Grégoire-Hyppolyte Bouys-

fûll<1iS3einpn, i ." ]u8e de paix du canton de Montaigu, ar-
nl dft Moissac (Tarn-et-Garonne). 

JUSTICE CIVILE 

COUP» IMPÉRIALE DE ROUEN (2' ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Forestier. 

Audience des 16 et 17 mars. 

FEHTIE DOTALE. ALIÉNATION SANS REMPLACEMENT. — 

DH:CES DU MAHI. — VALIDITÉ DE LA VUXTE. — U,\CSE 

PillTlCULIÈIlE DU CONTRAT DE MARIAGE. 

S'il est vrai qu'en thèse générale le défaut de remplacement, 
avant la dissolution du mariage, de l'immeuble dotât 
aliéné, donne à la femme le droit Ue rentrer en possession 
de son bien dotal, il en est autrement dans le cas où te 
contrat de mariage lui donne la faculté de vendre cet im-
meuble avec l'autorisation de son mari, et impose ensuite 
au mari l'obligation d'un remplacement en immeubles s'il 
venait à toucher le prix de vente. 

La vente alors est valable, même sans remplacement, et 
l'acquéreur n'est tenu que de payer à la femme le prix 
qu'il aurait mal payé aux mains du mari. 

La jurisprudence paraît en général admettre que lors-

que l'immeuble dotal qui pouvait être vendu, moyennant 

remplacement, n'a pas été remplacé pendant le mariage, 

il est trop tard pour effectuer le remplacement après la 

dissolution du mariage. 

On décide que cette obligation du»remplacement était 

imposée au mari administrateur, et que, dès lors, le jour 

où le mariage est dissous et où cessent, par suite, ies pou-

voirs du mari, tout est consommé; le droit à la révocation 

de l'aliénation dotale est acquis, et il ne peut plus être 

question ni de remplacement ni d'un paiement à nouveau 

pour l'acquéreur. La femme peut reprendre l'immeuble 

aliéné lui-même. 

Cette inlerprétation si rigoureuse des principes du ré-

gime dotal a été, dans l'espèce actuelle, modifiée par la 

Cour en présence des dispositions d'un contrat qui plaçait 

en effet les parties sous l'empire d'un régime matrimonial 

moins absolu que celui sous l'empire duquel la jurispru-

dence s'était antérieurement prononcée. 

L'arrêt l'ait suffisamment connaître les faits du procès et 

les stipulations du contrat de mariage. 

En voici les termes : 

« Attendu que la demande de la veuve Dupin avait pour 
objet la nullité de la vente de ses immeubles dotaux, pour dé-
faut de remplacement du prix pendant son msriagi, et non 
comme le premier juge l'a dit à tort, la nullité pour vilité et 
non-paiement de ce prix ; que c'est donc sous le premier as-
pect que l'action doit être examinée; 

« Attendu no'.nrè, «voir ad<rp«* te régime nota, ^ 
constituer eu doi ses biang nrésenis a venir, la dame Du-
pin, par modification au régime dotal absolu, se réservait ex-
pressément par l'article l r de sou contrat de mariage, pa.-sé 
devant le notaire Picard ie 7 décembre 1818 : « La faculté 
■i de veudre, tietfer, et même échanger tout ou partie de ses 
K biens dotaux, avtc l'autorisation de son mari, qui sera tenu 
« de rempac-r les deniers qu'il pourra toucher par !\ffet de 
a ces aliéuaiio!!? soit sur les biens à lui propres, soit en 
« acquisiton d'im neubles, au nom particulier de la fu.ura, 
« l.s p/e's remplois par elle acceptés lui seront pareillement 

« dotaux. » 
.< Attendu que, d'après les termes du contrat et 1 intention 

évidente des contractants, ceite clause contient deux parties 
bien disuiieies ; la première par laquelle la femme a la fa-
culté e vendre avec l'autorisation du mari, la deuxième par 
laquelle le mari n'e.-t obligé fi fournir un remplacement en 
immeubles que dans le cas où il touchera i le prix de venie , 

n Attendu que, suivant l'article 1557 du Code Napoléon, 
les biens do aux peuvent être vendus, lorsque le contrat de 
mariage en p-imet l'aliénation, que lorsque la vente est faite 
avec l'autorisation du mari e qu'ede réunit les conditions es-
sentielle» à toute vente] le coi.esntemeut, la ebose et ie prix , 
cette ven e est parfaite entre les parties ; que, dans l'espèce, 
la vente du 15 juillet 1825 réunit toute» les conditions exi-
gées par le cou rat de mariage et p»r l'article 1583 du même 
Code; que, dès tors, elle était valab e, et a trausmis irrévoca-
blement la propriété à l'acquéreur, à la condition d'en payer 

le Pr'x ; . , , 
« Attendu que la secon le partie de la clause susrapportée 

n'ira, osan au mari l'obligation d'un remplacement que pjur 
le cïs où d toucherait le prix de vente; que, d'après la .-aine 
int rpréiation du contrat de mariage, e non paiement du 
prix ii'ii.ficait pas la veine qui avait éié faite avec l'autorisa-
tion du mari; que le sieur Dupin n'a pas reçu le prix de la 
vente du 15 juillet 1825, puisque ce prix est encore dû, et est 
offert par le représentant de l'acquéreur ; que, poiiaequem-
meni, l'obi.gadon de remplacement n'avait pas besoin d'êire 
réalisée pour la valider la vente ; que les arrêts invoqués pir 
la veuve Dupin, dans ses conclusions, ne reçoivent pas d'ap-
plication dans cause, pui qu'il s'agissait de vente, qui n'é-
tait permise que 3ous la condition de remplacement en im-
meubles par te mari; que, dès lors, la demande en nullité 
pour défaut de remplacement était mal fondée, et que l'ofre 
de l'inlinve de payer le prix de 400 francs et les accessoires 
légaux, satisfaisait à ses ob igaiions, et devait être acceptée 
par la dame Dupin; d'où suit que, tout en împrotivant les mo-
tifs des premiers juges, il y a lieu cependant de coufirmer le 

iugementdont eai appel ; 
« La Cour met l'appellation au néant, et ordonne que ce 

dont est appel sortira effet, avec amende et dépens. » 

(M. Leboucher, avocat-général, conclusions conforme». 

Plaidants, M' Decorde pour la veuve Dupin, M* Renau-

deau-d'Arc pour la veuve Dutout.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PONTOISE. 

(CorrespondanceparticulièredelaGoz«««(lMl'r»6Mnaa«.) 

Présidence de M. de Boisbrunet. 

Audience du 28 mars. 

UNE FEMME MORTE A LA SUITE D'UNE DISCUSSION VIOLENTE. 

 PRÉVENTION D'HOMICIDE INVOLONTA1UE. 

I o Tribunal de Pontoise vient d'être saisi d'une affaire 

oui ueut-être, n'a pas d'antécédent dans les annales ju-

Sres.La directrice des voitures de Montmorency a 

Sien était morte à la suite d'une discussion qu elle 

?vart eue avec un voyageur. Ce voyageur était-.l coupa-

ble d'homicide par imprudence ? : iTl, 
Voici les circonstances qui ont amené ce malheureux 

évô rm uit ci qui ont motivé la poursuite de celui qui était 

aecus-é d'en être l'auteur involontaire. Le 1G novembre 

dernier, M..., propriétaire d'une de ces charmantes Villa* 

qui peuplenl U val ée de Montmorency, f .isait ses adieux 

à la oamputme et se disposait à revenir à Paris avec toute 

-a famille; 1 heure du départ était arrivée,et M..., entouré 

dosa femme, deses enfants et de ses domestiques, attendait 

devant sa poit» l'omnibus qui devait les conduire au che-

min de fer ; les places étaient retenues, la voiture passait 

tous les joui s devant &toà£<éen, on croyait donc ininile 

d aller au bureau.Cependant l'heure avançait, et l'omn b JS 

n'arrivait pas ; enfin il voulut savoir q-telle o'.tit la cuse 

de ce retard; ou comj rend son ch gnn lorsqu'il app.u 

que la voiture était partie, qu'elle avait changé d'itiné-

raire depuis la veille, et qu'elle ne passait plus devant sa 

porte. Il se rendit aussitôt au bureau, et reprocha à la bu-

raliste de ne pas l'avoir prévenu de ce changement de di -

rection. Ce fut le commencement d'une discussion fort 

animée qui se termina par des paroles assez vives de part 

et d autre. La buraliste avait été b.iuleversée par c.-tle 

scène; le soir même elle fut saisie d'un accès de fièvre, et 

sept jours après elle mourait en laissant échapper cette 

accusation : Ah ! le malheureux ! il m'a donné le coup de 

la mort! » La justice recueillit cette dernière parole, et 

«ppela devant elle celui contre lequel était portée celle ter-

rible plainte. 

M. Mourre, substitut, après avoir constaté avec la science 
que la mort peut aussi bien être la cous quence d'une impres-
sion morale que le résultat d'un fait physique et matériel, en 
conclut que celui qui se livre à une scène d'injure et de vio-
lence n'est pas moins coupable que celui qui commet un acte 
d'imprudence quelconque toutes les fois que la mort en est 
la suite. Or, pour le ministère public, il n'est pas douteux que 
la buraliste de Montmorency n'ait souffert de graves injures, 
et il pense que ea mort a été occasionnée par la scène violente 
qui lui a été faite; M... s'est doue rendu coupable d'homicide 
involontaire. 

M' Josseau, défenseur du prévenu, comprend que la justice 
se soit préoccupée d'un pareil événement, mais il s'étonne 
qu'on ait pu trouver dans les circonstances de cette affaire un 
seul des éléments qui, aux termes de l'article 319 du Code pé-
nal, constituent le délit d'homicide involontaire, en suppo-
sant même que des paroles injurieuses aient été prononcées, 
ce qui n'a pas été prouvé. Y a-t il eu imprudeuse de la part 
de M...1? Quel est celui qui l'aurait appelé imprudent en le 
voyant entraîné par ce mouvement de colère assez excusable, 
mais dont on lui fait un si grand reproche? Personne, évi-
demment. En effet, il était impossible de prévoir ce qui est 
arrivé; or, il n'y a imprudence que lorsque l'on commet un 
acte dont on peut prévoir les funestes conséquences. Et d'ail-
leurs comment prouver qu'une injure a occasionné la mort? 
Dans l'espèce, le peut-on, lorsque le médecin de cette femme 

•JIX88J' rieîreâ rég'riaieut à Montmorency", et, enfin, que si la 
s'cène qui a eu lieu a pu contribuer à donner la mort à la bu-
raliste, il y a aussi d'autres causes qui ont pu amener ce fatal 

événement? 
M* Josseau examine ensuite la doctrine et la jurisprudence, 

et nulle pari il ne voit que le délit d'homicide par impru-
dence puisse résulter d'une impression morale : ce délit sup-
pose toujours un fait matériel. U espère que le Tiibuual lie 
voudra pas établir une jurisprudence qui aurait les plus dan-

gereuses conséquences. 

Le Tribunal, considérant qu'il n'est pas suffisamment 

établi que M... ait, par une scène injurieuse et par son 

imprudence, occasionné la m ^rt de la dame M..., direc-

trice des voitures de Montmorency, qu'il n'y a pis lieu 

de faire application de l'art. 3t9 du Code pénal, reuvoie 

M... des fins de la plainte. 

II* CONSEIL DE CUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Aymard, colonel du 62e régiment 

d'intauterie de ligne. 

Audience du 29 mars. 

m DÉSERTEUR DE L'ARMÉE L'ITALIE. 

Lenommé Désire Mauray, brigadierau 2e régiment d'ar-

tillerie, est amené devant le 2" C nseil de guerre, présidé 

par M. Aymard, colonel du 62e regimeut d'infanterie de 

li^ne, sous l'accusation de désertion à l'étranger en temps 

de guerre et en emportant une partie des fond» de la solde 

destinée aux hommes de sa batterie. 
Le 25 mai dernier, peu de jours après le débarquement 

du 2' d'artillerie à Gênes, le brigadier Mauray fut chargé 

par son maréohal-des-logis-che! d'alK rchauger deux piè-

ces d'or contre de la menue monnaie, pour payer le» ar-

tilleurs de la batterie. Mauray partit, mais ce fut en vain 

que l'on attendit sou retour. Le jour même, à i'ap el du 

soir, son absence fut constatée, et no s JOUIS après, le 28, 

les délais de grâce étant expirés, il l'ut déclaré en élat de 

désertton ; sou signalement fut transmis aux agents de la 

force publiqne. La gendarmerie génoise ayant rencontré 

Mauray, le mit en état d'arrestation et le déposa dans la 

maison de justice militaire de cette ville. Mais le régi 

ment étant parti pour la Haute Italie, le brigadier fugitif 

fut dirigé sur Milan. Pendant la route, Mauray, trompant 

la vigilance dts agents charges de son transfèremenl, s'é-

vada, et, après avoir erré dans quelques villes italiennes, 

il parvint à se réfugier en Suisse. 
Au mois de janvi. r dernier ie déserteur, fatigué de sa 

vie nomade, résolut d'y mettre un terme en rentrant dans sa 

patrie. Il traveisa la chaîne des Alpes et alla se constituer 

volontairement prisonnier entre les mains de la brigade de 

gendarmerie qu'il rencontra sur le sol français. Il a élé 

conduit de brigade eu brigade jusqu'au lieu du dépôt du 

2*d'artillerie, qui, en ce moment, tient garnison à Vin-

ceones. Le colonel de ce régiment s'est empressé de li-

vrer ce militaire à la justice du Conseil de guerre. 

if. le président, à l'accusé : Vous avez commis une faute 
très grave. Non seulement vous avez abandonné votre dra-
peau dans un moment dangereux, au moment où il allait re-
joindre l'armée active qui combattait l'ennemi, mais encore 
vous avez emporté une partie de l'argent destiné à la solde des 
hommes de la pièce dont vous étiez l'un des brigadie rs. Com-
ment pourrez-vous vous justifier ou du moins atténuer votre 

fauie? 
le brigadier Mauray : Je sais, mon colonel, que je dois 

paMtre bien coupable aux yeux de tout homme qui porte un 
çceir militaire, mais c'est bien involontairement que je me 
suii mis dans cette malheureuse position. 

ilf. le président : Expliquez-vous; personne ne vous a pous-

se à prendre la lutta eu t»utp:i de ^uene. Si tnus uviez eu un 
cœur militaire, comme vous dite-, vous aurnz fait comme 
tous vo-i camarades, vous seriez re»to à votre p i>ie. 

L'accusé : Lo s pie le r g ruent apprit à Yiu.e nés qu'il al-
lait se mettre en route pour fa re la campag'ie, ie fus nés • on. 

teut dec-tte beWe occasion de conb^ttre les Autrichiens. Le iS 
mai, nous étions à Gènes; on venait de n tua casern- r lans un 
couvent de moines! Je sortis pour aller faire d» la mo uia.e, 
c'est cette commission qui m'a perdu. A p iue fus-je duus les 

mes d - Gêne-, qu'un cepain nombre d'it.divi tusse mit aprts 
moi, pour fé ici er l'ar illerie frat<ÇM*4 é» son arrivée. Cel u-
ci m'embrassait, celui-ià m'offrait à boire, de telle sorte 
que je me laissai aller à tonte* ces cajoleries. Je me trouvai 
(iono un peu lancé Q .and je voulus rentrer au couvent, la 
porte était fermée, et j'appns que la troupe était consignée. 

M. le président : Il me semble que si voui aviez eu île bon-
nes intentions, il vous eût éteficile de vous faire reconnaît"?. 
C'est ce bon vouloir qui vous a manqué, vous avez mieux aimé 

dépenser l'argent qui vous avait été . onfie? 
L'accusé : J'avais deux porte-monuaie : dans l'un était l'ar-

gent m'appartenant, et dans l'autre je renfermai l'aig uit de 
la solde. Pour lors, je me rappelle bien que le soir du 25 mai 
je les possédais tous les deux. Ton e la nuit, mon un.firme 
d'arulleur m'attira des politesses de la pari des habitants. 
Les choses allèrent si bien, qu'a la ooin e du jour je me trou-
vai couché sur le seuil d'une boutique. Je m a les uuins da.ig 
mes poches, et à mon grand éton .einent je reconnus que tout 
mou argeut avait été perdu Je fus au d ;sesp >ir de coite dé-
plorable aventure, et n'osai pas me prés nier au régiment. 
Les journées s'écoulèrent rapidement; ne sachant où j'avais 
la tête, je cherchai a m'étourdir. 

M. le président : Vous n'êtes pas resté en état d'ivresse pen-
dant trois jours; il n'est pas un habitant de Gênes qui ne vous 
eût ramené au corps, si votre volonté avait été .l'y rentrer. 
Dans ces moments difficiles, le< G-mois ne cherchaient pas à 
exciter la désertion dans les troupes françaises. 

L'accusé : C'est pourtant la venté. 

M. le président ■ Vous dites que votre récit est la vérité-
soit. Le Conseil appréciera. Mais comment se fait il qu'après 
avoir été arrêté et conduit dans la citadelle de Milan, vous 

vous soyez évadé de la prison? Vous avez craint un'juge-
ment? ' 8 

//accusé : Mon intention n'éuit pas de fuir. Je voulais al-
ler rejoindre lo gros de t'armée, que l'on disait ê:re alors à 
Peschiera. J'espérais que, faisant partie de notre armée victo-
rieuse, je pourrais obtenir le pardon de ma faute. J'étais en 
marche quand j'.tppris que la paix éiail faite. 

M. le président : Voilà des circonstances bien malheureu-
ses. Vous désertez involontairement au début de la campa-
gne; et lorsque, par un suprême effort, brisant les verroux 
qui vous retiennent prisonnier, vous voulez rentrer volontai-
rement au corps, il se trouve que la campagne est finie que 
la paix est faite. C'est jouer de malheur. ' 

L accusé : J'ai fait preuve de cette bonne volonté en venant 
spontanément m'offrir à la gendarmerie de St-Genis, oui a 
cno.ifp<A jï>A.*.fuv7ji'f'-gaïui. »u» iuu.it us tu Dauene,' qu'en 

avez-vous fan? Vous vous les êtes appropries; ils ont servi 
sans doute à payer les dépenses fa.tes a Géues? 

L'accusé: Les deux porte-monnaie dont j'ai parlé ont été 

perdus, s'ils ne m'ont été pris. Du reste, la somme éiait trop 
peu importante pour qu'elle ten àt mes désirs. Je suis victime 
de l'enthousiasme des Génois. Leurs démonstra ions cordiales 
pour les Français sont la vraie cause de tout mou malheur. 

Plusieu' s témoins appelés a déposer sur les faits cons-

tatent que le brigadier Mauray, dont la conduite laissait 

à désirer sous le rapport disciplinaire, n'était pas au fond 

un malhonnête homme. 

M. le capitaine Boutroy, substitut di commissaire im-

périal, fléint avec une juste indignation la conduite tenu8* 

par l'accusé au moment d'entrer en campagne. Il a fui, 

ont pourrait le dire, en présence de l'ennemi. Heureuse-

ment les défections de ce genre sont excesnivemeut-raies 
dans l'armée française ; mais le Conseil n'en doit pas 

moins punir avec toute la sévérité de la loi le soldat qui 

a commis un si grand crime. 

Me Durnesud a présenté la défense du brigadier Mau-

ray, qu'il s'est tftbroé de le disculper sur la question de dé-

tournement de fonds de la solde. 

Le»conseii écarte l'accusation de vol des fonds de la sol-

de, mais reconnaissant l'accusé coupable de déseriion à 

l'é.ranger en temps de guerre, il le condamne à la peine 

de dix années de travaux publics. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 
' 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section dn 

contentieux. 

Audience du 9mars;—approbation impérialed«29 mari* 

SUPPRF.SSIO» DU P.tNT DE STOCKHOLM. — ACTION" EN KBf.OJi-

STRL'CTION CO.NTKR LE CHEMIN DE FER DE t'OUEST. — 

CO.vSBIL DE PREFECTURE. — INCOMPETENCE. 

Nous avons eu souvent à rendre compte des instances 

judiciaires et administratives auxquelles a donné lieu con-

tre la compagnie du chemin de fer de Snui-Germain, 

aujourdhui représentée par la compagnie de 1 Ouest, la 

suppression du pont de Stockholm, quia disparu par suite 

des agrandissements de la gare. 

C'est sur une action de ce genre qu'est intervenu le dé-

cret suivant, dont le texte fait suffisamment cotin .ître les 

questious de fait et de droit qui étaient à résoudre : 

« Napoléon, etc., 

« Ouï M. Aucoc, auditeur, en son rapport; 
« Ouï M«Ciioppin, avocat de la compagnie des chemins de 

fer de l'Ouest, et M» i egriel et Delaborde, avocat» des héri-
tiers Mignon, en leurs observations; 

« Ouï M. Levbz, maître des requêtes, commissaire du oou> 
vemement; en ses conclusions ; 

« En ce qui touche la dispo ition de l'arrêté attaqué qui 
décide que la compagnie des chemins de fer de l'Ouest sera 
tenu de construire le pont de la rue de Stotkholm dans toute 
I étendue nécessaire pour rétablir la commiiiiica'ioti entre les 
points extrêmes de ladite rue; et que faute par elle d'exécu-
ter ce travail dans le délai de six mois à dater de la notifies-

lion du dit arrêté, elle payera aux héritiers Mignon une somme 
de 100 traces par chaque jour de retard ; 

« Considérant que la demande des héritiers Mignon tendait 
a taire décider que la compagnie des chemins de fer de t'Ouest 
était tenue, par suite des obligations qui lu. sont imposées par 
e cahier des charges de sa concession, de rétablir le pont de 

la rue de Stockholm, et à faire ordonner qu'elle reconstruirait 
ce pont dans le délai de trois mois, sous peine de payer au* 
héritiers Mignon une somme de 500 francs par chaque jour 
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de retard ; ag- ----- --—rer
 M 

« Que les héritiers Mignon concluaient, en outre, a ce que 
la compagnie fût Condamnée à leur payer une indemnité à 

fixer par état à fttson du préjudice que leur aurait causé l'in-
terruption de Ifcrue de Smckholm; 

« Considéra»* que le Conseil de préfecture a Sursis à sta-
tuer sur ce dernier chef de demande jusqu'à ce qu'il eût été 
fait état par les héritier.-: Mignon des dommagès-intéréts qui 
pouvaient leur être dus à latsôn du préjudice qu'ils avaient 
souffert jusqu'au jour où la décision était rendue, et que cette 
partie de l'airété n'est pas attaquée devant nous ; 

« Que, statuant sur le premier chef d ! dètiiand ), il a déci-

dé que la compagnie des ch-; m un do fer de l'Ouest serait te-
n'oe'de construire, dan'S lé délai de six mois, le pont de la rue 
de Stockholm sous p-ine d'aveir à payer aux héritiers Mignon 
une somme de 100 francs par chaquê jour de retard ; 

« Considérant que le Conseil de préfecture était compétent, 
aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, pour 
apprécier les ob igations qui pouvaient résulter pour la com-
pagnie de sou cahier des charges, et pour fixer, après exper-
tise, l'indemnité qui pouvait être due aux héritiers Migaen 
par la compagnie à raison du préjudice qu'elle leur causerait 
en n'exécutant pas ses obligations ; 

«Mais qu'il ne lui appartenait pas de prescrire l'exécutioa 
des travaux faisant partie d'une voie publique en ajoutant un« 
sanctioa pénale aux prescriptions de son arrêté; 

« Que, per la disposition précitée de son arrêté, il a excédé 

ses pouvoirs ; 
« En ce qui touche la disposition de 1 arrêté da Conseil d» 

préfecture qui décide que la compagnie des chemins de fer d* 
l'Ouest sera tenue d'établir, dans la tranchée longeant le pas-
sage appelé ruede Naples, uu mur de soutènement, tel qu'il a 
été prescrit par l'arrêté du préfet de la Seine en date du 18 
février 4848, et que, faute par elle d'exécuter ce travail dans 
le d lai de six mois à dater de la n ttitica.ion de l'arrêté, elle 
paiera aux héritiers Mignon une somme de 100 francs par 

chaque jour de relard : 
« Considérant q e la demande des héritiers Mignon tendait, 

en premier heu, à faire ord nner par le Conseil de préfecture 

l'exécution des travaux que la compagnie du chemin de 1er de 
Paris à Saiiil-Gerniaui avait été m ise en demeure, par uu ar-

rêté du préfet de la Seine, eu da.e du 18 février 1818, d'exé* 
euter dans le délai dedeux mois, eh, eu second lieu, à obtenir 
une indemnité pour le préjudice qu'ils auraient subi par suite 

de la non-exécuuoii des travaux ; 
« Que le Conseil de préfecture a Hursis à statuer sur ce der-

nier chef de demande jusqu'à ce qu'il eût été fait é at par les 
héritiers Mignon des dommages-intérè s qu'ils réclamaient; 

« Qu'il a ordonné l'exécution d'un mur de eoutènemeut dans 
la tranchée longeant le passage appelé rue de Naples ; 

« Considérant qu'il n'appartenait pas au Conseil ds préfec-
ture de prescrire à la compagnie, en ajoutant une sanction 
pénale à ces prescriptions, d'exécuter les travaux que le préfet 
du département de la Seine lui avait enjoint de faire, par l'er-

rêlé en date du 18 février 1848, dans lequel il dispasait que, 
faute par la compagnie de les avoir achevés dans le délai de 

deux mois, il y serait pourvu d'outoe à ses frais; 
« Que, par la disposition précitée de son arrêté, le Conseil 

de préfecture a excédé ses pouvoirs; 
« En ce qui touche la disposition de l'arrê'é du Conseil de 

préfecture qui décide que la compagnie des chemins de fer 
de l'Ouest sera tenue d'ouvrir einre la rue Saint-Lazare et la 
place de l'Europe une voie de communication dans les condi-
tions qui seront déterminées par l'administration , conformé-
mentaux obligations de la compagnie relatives à la rue de 

Rome : » 1 
» Considérant que les héritiers Mignon soutiennent que la 

compagnie du chemin de fer de Satnt-Germain, aujourd'hui 
représentée par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, 

s'est obligée envers eux, lorsqu'elle a exproprié en 1851, pour 
l'agrandissent- nt de la gare , les terrains sur lesquels était 
établie la rue de Rome, à rétablir le sol de cette rue à gauche 
de l'emplacement qu'elle occupait autrefois, et que, dans lo 
cours des mêmes opérations d'expropriation, elle s'est engagée 
en outre, par des conclusions prises devant le jury, à pro-

longer la rue de Rome depuis la rue de Stockholm jusqu'à la 

rue Saint Lazare ; 
. « Considérant que le Conseil de préfecture n'était pas com-
civil et des engagements résultant de conclusions posées de-
vant le jury d'expropriation; 

« Que, dès lors, en faisant droit à la demande des héritiers 
Miguon, il a excédé les limites de sa compétence ; 

« En ce qui touche la disposition de l'arrêté du Conseil de 
préfecture qui décide que la compagnie sera tenue d'exécuter 
un mur de soutènement dans toute l'étendue de la tranchée 
longeant la propriété sise rue du Rocher, 30 : 

« Considérant que les héritiers Mignon soutiennent que la 
compifgnie serait tenue, soit en vertu du cahier des charges de 
sa coucession, soit eu vertu de conventions privées, d'exécuter 
ce mur de soutènement; 

« Qu'il n'appartenait au Corneil de préfecture, ni d'ordon-
ner l'exécution des travaux que la compagnie pouvait être te-
nue d'exécuter en vertu de son cahier des charges, ni d'ap-
pliquer les conventions de droit civil d'où les héritiers Mi-
gnon prétendaient également faire résulter l'obligation de la 
compagnie; 

« Que, dès lors, en faisant droit à la demande des héritiers 

Mignon, le Conseil de prefectuie a excédé les limites de ses 
pouvoirs et de sa compétence; 

« Sur les conclusions de la compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest, tendant à ce que, dans le cas où l'arrêté aitaqué serait 
annulé, les héritiers Mignon soient condamnés à lui rembour-
ser, avec les intérêts de droit, les sommes qu'elle leur a payées 
sur l'injonction qui lui a été faite d'exécuter l'anô.é dfh Con-
seil de préfecture : 

« Considérant que l'exécution provisoire des arrêtés des 
Conseils de préfecture n'a lieu qu'aux risques et périls de ceux 

qui poursuivent cette exécution, et que la décision déjà exé-
cutée étant annulée par ie présent décret, il y a lieu, pour re-
mettre les parties au même et semblable état qu'avant l'exé-
cution, de condïntirieT là partie qui succombe à rembourser 
les sommes indûment payées, Bu tenaut compte des intérêts 
de ces sommes à 5 pour 100 par au à partir du jour de l'exé-
cution ; 

« Notre Conseil d Etat au contentieux entendu, 
« Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1". L'arrêté du Conseil de prélecture du départe-
ment de la Semé, en date du 18 mars 1857, est annulé dans 

Celles de ses disppsitious par lesquelles il a décidé que la com-
pagnie des chemins de fer de t Ouest serait tenue : I

E de ré a 
blir le pont de la rue de Stockholm ; 2° d'ouvrir entre la rue 
Saint-Lazare-et la place de I Europe une voie de communica-
tion conformément aux obligations de la compagne relatives 
à la rue de lîouie; 3° d'exécuter un mur de souie„ement dans 
toute l'étendue de la tranchée longeaut la propriété sis • me 
du Rocher, 30 ; 4° d'établir un mur de soutènement dans la 

tranchée longeant le passage dit rue de Naples. 
« Art. 2. Les héritiers Mignon seront tenus de restituer à 

la compagnie toutes les sommes qu'ils ont reçues d'elle en exé-
cution de l'an été du Conseil de prélecture, avec les intérêts à 
5 pour KO par an à dater du jour des paiements faits par la 
compagnie. 

« Art. 3. Les héritiers Mignon sont condamnés aux dé-

pens. » 
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MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est uu mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CUROlYiaUE 

PARIS, 9 AVRIL. 

Les obsèques de M. Liouville, ancien bâtonnier de 

l'Ordre des avocats, se feront demain mardi 10 avril, en 

l'église Saint-Roch, à onze heures. 

Le conseil de l'Ordre et la d 'putatioii qui doivent y as-

sister se réuniront à la bibliothèque des avocats, uu Pa-

lais-de-Justice, à dix heures très précises, pour se rendre 

à la maison mortuaire, rue des Moulins, 19. 

Les avocats présents à Paris sont invités à se réunir en 

robe au couseil de l'Ordre et à la députation. 
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— Nous avons fait connaître dans noire numéro du 4 

mars dernier, le jugement rendu par la 4
e chambre du 

Tribunal au profit de M. le lieutenant Boisson, blessé 

lors de l'accident arrivé à la gare de Darcey, près Dijon. 

Plus malheureux encore, M. le capitaine Testut a trouvé 

la mort dans ce terrible accident; il laisse une veuve sans 

fortune et quatre enfants mineurs. MM0 veuve Testut a 

formé contre la Compagnie du chemin de fer de Paris à 

Lyon, tant en son nom qu'au nom de ses enfants, une de 

mande eu paiement d'une somme de 150,000 trafics. 

wA'sà^^ëPM&Qfiaà^ f4jt.£ÀHP.
aî
il

e
. »J Tribunal que 

France avec une portion de son régiment après la cam-

pagne d'Italie, s'y était distingué entre tous, notamment 

aux journées de Magenta et de Solferino; il avait été mis 

à l'ordre du jour de l'armée, et il avait reçu à Solferino 

une glorieuse blessure dont la guérison avait été rapide. 

Il rentrait en France sous les plus|heureux auspices, el 

déjà approchait le moment ou il allait voir sa femme et 

ses quatre petits enfants. Dans la nuit du 31 juillet au 1" 

août, à trois heures du matin, le train du chemin de fer 

se trouvait arrêté momentanément dans la garre de Dar-

cey, un train de marchandises survenant tout à £oup, le 

heurta avec violence, le choc fut terrible, plusieurs offi-

ciers et soldats furent tués ou blessés plus ou moins griè-

vement ; le capitaine Testut, transporté à l'hôpital de Di-

jon, dans un état déplorable, y est mort Je 10 août sui-
vant. 

Cet événement causa la plus vive impression sur toute 

la population ; ces braves soldats que le hasard des ba-

tailles avait respectés, venaient mourir misérablement au 

milieu des planches amoncelées d'un wagon au moment 

de jouir en paix dn repos qu'ils avaient mérité. Ces ac-

clamations qui, depuis le jour où ils avaient remis le pied 

en France, les suivaient de toutes parts, étaient changées 

en gémissements; cette marche triomphale était devenue 

un cortège de deuil. Aussi la ville entière se fit-elle un de-

voir d'assister aux funérailles du capitaine Testut, une 

foule immense suivait son cercueil, et au prem er rang on 

remarquait, rangés sur deux files et donnant les preuves 

d'une proofonde douleur, tous les employés et ouvriers 

de la compagnie du chemin de fer déplorant plus que tous 

autres encore ce fatal accident. 

M. le préfet du département prononça snr la tombe du 

capitaine Testut un discours qui exprimait les sentiments 

qui oppressaient tous les cœurs. " *" 9'* 

Cette mort, en effet, était pour la famille de M. Testut 

un irréparable malheur; elle avait été causée par l'im-

prudence et >a négligence des employés inférieurs de la 

compagnie, qui ont é.é en effet condamnes par jugement 

correlioiinei du Tribunal de Semiir en dote du 31 août. La 

responsabilité delà compagnie a été déjà reconnue et ne 

saurait être douteuse, et li demande de Mma Testut ne 

saurait manquer d être accueillie; son mari n'avait que 

son épée, et il la laisse sans fortune avec une fille et trots 
fils eu bas âge. 

Le Tribunal, après avoir entendu M° Dufaure au nom 

de la compagnie, qui n'a pas contesté le principe de la 

responsabilité, et s'est associé aux paroles de regret causé 

par la perte du capitaine Testut, a condamné la compagnie 

à payer à M
rae

 veuve Testut une somme de 70,000 fr., qui 

sera répartie de la manière suivante : 20,000 fr. lui seront 

aitribués personnellement ; sur les 50,000 fr. restant, 

20 000 seront attribués à la jeune fille et 10,000 fr. à 

chacun des trois fils; ces 50,000 fr. seront placés eu ren-

tes 3 pour 100 inaliénables jusqu'à la majorité de chacun 

de ces jeunes enfants, et immatriculés au nom de chacun 

d'eux dans les proportions ci-dessus. (Tribunal civil do la 

Seine, 4* chambre, audience du 17 mars 1860, présidtnce 
de M. Salmon). 

— Une grande et jolie fille de vingt-neuf ans, Lnce-

Mélina Guérinaud, dont l'air, la tournure, sont empreints 

d'une certaine distinction, a été trouvée au milieu de la 

nuit, dans l'intérieur des halles ; interrogée sur les mo-

tifs de sa présence en un tel endroit, à pareille heure elle 

déclara être sans asile ; en conséquence, elle a été anêtée 

et traduite en poLoe correctionnelle sous préventioa de 

vagabondage. • . . s.*:, - •:,,. .*ni tt: 

M. le président : Comment vous trouviez-vou» tan* 
asile? » 

La prévenue : On m'a pris mon panier. 

M. le président : Votre panier ? quel panier ? 

La prévenue : On s'est emparé de mes biens. 

M. le président : Qui s'est emparé"de vos biens? 

La prévenue: Le gouvernement. 

M. le président : Nous ne comprenons rien à vos ré-

ponses. 

La prévenue : Je m'entends. 

M. le président : Alors, tâchez que le Tribunal vous 

entende ; de quel panier, de quels biens parlez-vous? 

La prévenue : Oui, oui; on la connaît, celle-là; on m'a 

fait enfermer à Picpus pendant un an. 

M. le président : Vous avez été enfermée a Picpus ? 

La prévenue : Oui, j'en suis sortie le 4 mai dernier; 

mais je sais pourquoi, je sais qui m'a joué ce tour-là. 

M. le président : Voyons, cessez de parler pur énig-

mes, et expliquez-vous sur le délit de vagabondage qui 

vous est reproché. 

La prévenue : Eh ! mon Dieu ! je vas vous dire ce qui 

en est, ces messieurs et ces dames ne le tépèteront pas; 

je connais l'affaire : c'est l'impératrice qui m'a fait en-

fermer à Picpus, parce que je toi ai vendu de l'arsenic et 

qu'elle a prétendu qu'il ne valait rien. 

M. le président : Cette femme pataîl être atteinte d'a-

liénalion mentale, nous allons remettre à quinzaine. 

Le Tribunal, après une courte délibératinu, renvoie la 

cause à quinzaine pour, d'ici là, faire examiner la préve-

nue par un médecin. 

— Les voleurs à la tire sont classés par la police en 

deux catégories : l'une, la plus nombreuse, se compose 

des individus qui n'ont recours à aucun instrument maté-

riel pour commettre leurs déprédations, se bornant, après 

avoir palpé ou soupesé les poches, à introduire avec pré-

caution leurs mains à l'intérieur et à en soustraire leste-

ment le contenu. La seconde comprend des individus plus 

hardis, que ne peut dérouler un obstacle cachant l'entrée 

d'une poche ou la poche tout entière lorsqu'ils pensent y 

trouver des valeurs plus ou moins importante» ; ces der-

niers sont connus s tus la double dénomma ton de tireurs 

et coupeurs de poches, parce qu'ils sont toujours porteurs 

de petits ciseaux Lès acérés avec lesquels i s coupent d'a-

bord le vêtement à l'endroit de la poche, puis la poche 

même quand ils ne peuvent pas la foui 1er après la pre-

mière incision. Ces coupeurs de poches ont pratiqué au-

trefois avec autant de succès que d habileté leur coupable 

industrie, toujours dans les lieux de grande réunion, de 

foule ou de pi esse, et ce n'est qu'eu s'éloignant ou en 

rentrant chez eiles que les nombreuses personnes qui 

avaient été leurs victimes s'apercevaient que leurs vêle-

ments avaient été détériorés et que leurs poches étaient 

enlevées. P.usieurs plaintes ayant été déposées à ce sujet, 

la police se livra à cette époque à des investigations mul-

tipliées qui lui permirent d'arrêter successiveiin nt tous les 

coupeurs de pocues qui furent sévèrement condamnés par 

la justice. 

Depuis lors on n'avait plus entendu parler que des vols 

vulgaires à la tire de la première espèce, qui semble vou-

loir se perpétuer malgré l'arrestation successive des 

principaux individus qui l'exploitent presque journelle-

ment, et l'on avait tout lieu de croire que le vol aux ci-

seaux était complètement oublié, quand dernièrement plu-

sieurs n.'élaits de cetie espèce ont révélé de nouveau la 

réapparition des coupeurs de poches. C'est encore dans les 

endroits de presse ou de grande réunion qu'ils ont été 

commis ; à la queue des théâtres, au moment de l'ouver-

ture, ou à l'intérieur dans le mouvement de va et vient 

pendant les entr'actes. C'est dans ces circonstances que 

la dame N... a eu sa robe fendue au-dessous de la cein-

ture, dans une longueur perpendiculaire de 30 centimè-

tres, et sa poche coupée transversalement au-dessus de 
n 11 «fûrt- J

'«KI son mouchoir et un porte-
monnaie renfermant uns «on,,,m ussez rouueeu or. quel-

ques jours plus tard une autre dame a eu sa robe coupée 

des deux côtés, et ses deux poches enlevées avec leur con-

tenu. M. Z... a eu la poche de sa redingote également 

Coupée et enlevée avec son contenu; la poche, après avoir 

été vidée, a été jetée par le voleur dans un couloir, où elle 

a été retrouvée après le spectacle. Enfin, il y a trois ou 

quatre jours, M
me

 X..., rue Mesiay, vêtue d'une élégante 

robe de satin d'une grande ampleur, était entrée avec sa 

mere dans un théâtre des boulevards, et au pren.ier en-

tr'acte elle était sortie de sa loge pour se promener dans 

le foyer. Comme chacun se pressait en ce moment de sor-

tir, elle dut attendre quelques instants dans le couloir au 

milieu de la foule.Lorsque cette foule fut écoulée, elle s'a-

perçut que pendant la presse on lui avait coupé et enlevé 

un lé de sa robe de satin depuis le bas jusqu'au corps de 

jupe, c'est-à-dire dans toute sa longueur. Sa poche se 

trouvant du côté opposé, n'avait pu être enlevée avec ce 

large fragment de la robe. Ces divers méfaits suffisent 

pour donner une idée de la manière d'opérer des cou-

peurs de poches, et pour mettre le public en garde contre 
leurs manœuvres. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIR-ET-CHER (Muides). — On lit dans le Journal de 
Loir-et-Cher : 

« Jeudi matin, un vol avec escalade et effraction était 

commis à Muides, chez la veuve Leguay. L'audace qui 

avait présidé à la perpétration de ce vol donnait lieu de 

supposer que l'auteur n'en était pas à son coup d'essai. 

Les prévisions étaient justes. Uu malfaiteur, évadé il y a 

peu de jours des prisons de lieaugency, un enfaut des 

hospices d'O léaus, le digne émule de Corbière, Coura-

lier, en un mot, était à Muides. Les gendarmes furent 

prévenus, et aidés des habitants, ils organisèrent uue sur-

veillance qui devait amener la prise du malfaiteur. Voici 

les circonstances de cette arrestation: dans le soirée du 

jsur où il avait pénétré chez la femme Leguay, Couralier, 

cédant une fois encore à ses mauvais instincts, après 

avoir brisé le carreau d'une fenêtre, s'était inlro luit dans 

la demeure d'un sieur Gaudry, lorsque la maisou ayant 

été cernée, notre homme fut pris au siège et dut se ren-
dre à discrétion. 

« Il parait que, depuis son évasion des prisons de 

Bêaugeney, Couralier avait erré dans les bois. La nuit 

seulement il en sortait pour pourvoir à sa nourriture, et 

alors malheur, malheur à la ferme qu'il avait désignée : 

il la sàccjgeau. Cou alier, qui a été amené à Mois hier, 

y est gardé à vue. Dans l'interrogatoire qu'il a déjà subi, 

n avoue être l'auteur d'une quantité de vols, il en nie 

nombre d'autres qui lui sont attribués. Il ne parait aucu-
nement affecté. » 
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questions qu'ils avaient traiiées 

devant les solutions qu'une raison presque 
jours infaillible leur avait fait trouver. 

Et cependant ils n'ont pas dit le dernier mot de lai 

ce : ils ont élargi la voie que MM. Persil et Ouis 

avaient ouverte, et voilà qu'un nouvel uhièle m 

annonçant, avee une modestie qui l'honore, qu'il n'a 

la prétention de faire mieux, mais qu'il veut fajre j
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ment que ses devanciers : « Les ouvrages très étendu 

« très juridiques, dit-il, ne peuvent convenir aux négo^ 

H étants pour qui il est nécessaire d'avoir constammeu 

« sous les yeux le résumé vrai, précis, de leursobiiya-

« tions 11 de leurs droits, et de les distinguer neitemea; 

« au milieu de.-i controverses des auteurs. » 

Ce dernier venu dans la carrière, c'est M. LouisP<«. 

get, avocat, qui s'est déjà p'acé par de remarquablestra. 

vaux au rang des auteurs les pius estimés qui oat traité 

des matières commerciales. On lui doit le Dietunmn 

des assurances terrestres, dont la Gazette des 'Inhuma 

a signalé la portée et l'utilité (2J, et plusieurs Mires ou-

vrages également dignes des éloges qui leur ont été dé-

cernés. 

Ce n'est pas seulement la pensée de faire prédonmer 

laDra^T»
0 our 1(1

 thcoiio quia conduit M. Pouget à écrira 
son traité sur un plan tout à fait nouveau: il a, de plus, 

obéi aux nécessités qui sont nées des perfectionaerneoB 

de la science, des moyens merveilleux et naguère irai-

nus qu'elle a mis au service du commerce, et qui ont sin-

gulièrement étendu l'action des commissionnaires. 

C'est ainsi que la télégraphie aérienne, dont le pre-

mier essai fut fait en 1794, entre Paris-et Lille, et qui fut 

inauguré par l'annonce d'une victoire, aétéreinp!aueein 

a quelques années par la télégraphie électrique, q u sup-

prime le temps comme les chemins de 1er otit «upprinrf 

l'espace. Tant que la télégraphte a été exclusivetneiitré-

servée au gouvernement il n'y a pas a eu à s'en occuper 

au point de vue des intérêts du commerce. Mais à |dW 

du moment où ce merveilleux moyen de communication» 

été mis à la disposition du public, l'iutérêt privé s'en est 

emparé, et les fils télégraphiques transmettent aujojtdtai 

d'un boui de la France à l'autre les ordres les plus imporUuB 

de vent i et d'achat d'effets publics et de marchandises-1 

est facile de comprendre, sans que j'insiste là-dessus, » 

responsabilité q n peut résulter des dépêches mal tr» 

mises, et combien il importe de régler avec soin 1 .s rap-

ports qui peuvent naître entre les agents des télégraphe, 

les commissionnaires et leurs commettants. 
Cette partie de l'ouvrage de M. Pouget et presque tout 

ce qu'il dit sur les transports par chaînais dé feront 

des aperçus entièrement nouveaux, et il a su, en tr« 

ces matières, leur enlever ce qu elles ont par eiles-

mes de sécheresse et d'aridité. 

Le traité de M. Poug t se divise en quatre parties : 

« Des commissionnaires pour les achats et les vea i 

« Descommissioniiaires p tur lesoperatious 

« Du commissionnaire en matière d'assurance J » 

« Du transport par eau et par terre. » . „ 

Dans la première panie, M. Pougat examine qu"
1

, ̂  

les droits et les devoirs du commissionnaire charge ^ 

cheter et de vendre ; il recherche d'abord le dett**^ 

rhdère du contrai de commission se on que le uni»1"' 
siounaire est ou non responsable ; il so ilem unie ̂  

î! 

VARIÉTÉS 

OU DROITS ET DES OBLIGATIONS DES DIVERS COMMISSION-

KAIRES (1). 
f --• --m WJOtftOH.tlVttiTttSVi 'i —, 

Sous ce litre ; Des Commissionnaires, le Code de com-

merce consacre à peine quelques articles, de 91 à 109, au 

contrat de Commission. Cela tient à l'origine toute mo-

derne de ce contrai, que le droit romain a confondu avec 

le Mandat, dont il diffère essentiellement, et qui devait 

recevoir du développement des relations commerciales les 

(1) Par M. Louis Pouget, avocat; 4 Toi. in-8% ches Durand, 

éditeur, rue de» Grés, 7, 
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La seconde punie traite plus spécialement de» 

relatives : à la négociation, à l'achat, au reco- ^ 

des lettres de change, aux banques el sociétés d a» ^ 

ces pour les risques de uon-paiemenls, au chaug 

tune et au banquier. . -
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les nouons les plus étendues sur l'assurance ma ^ ^. 

Enfin, la quatrième partie comprend tout ce pou-

pon au transport par eau et par terre, c'est
1
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mer, par fleuves, rivières ou canaux, par voie
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par voies de 1er. Cette dernière partie est, a 

l'une des plus intéressantes de l'ouvrage en rfl^^ 

traite de matières non encore complètement e. 

par les auteurs.
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l'auteur a dû faire, est une de ces œuvres qu ^Lp.'jotl^ 
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qui.de près ou de loin, tiennent au commerce ,
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se, on peut le dire, un peu à tout le monde, pu - ^oiin»
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avons tous les jours affaire à ces grands com>. 

(2) Voir l'article de M. Gallien, dans 1» Gaiett*^
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nau# du il octobre 1857, 
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IClJ CHEMIN DE FER 

sEyiLLE-X£RÊS-CADIX. 
. à 90.000 actions de 50© francs. 

pascrip"
0

'* " 

CAPITAL ET RiVil GiRWTiS, 

rincipe de garantie récemment inauguré par 

f dateurs de la ligne ferrée de Saragosse à Pani-

.I ouvre à l'association des capitaux une voie 

l* u, où doivent entrer tous ceux qui, promo-
tirytweUc, uu . . . ,,. \ . f 

v„ne entreprise sérieuse, ne 1 oltrent a la sous-
wurs tt une r , . 

i lion publique qu après en avoir scrupuleusement 

Ïï/Jles ressources et .l'avenir. 

j^s fondateurs du chemin Séville-Xérès-Cadix, se 

trouvant dans ces conditions, ont résolu de faire une 

nouvelle application de ce principe, aujourd'hui con-

sacré par le succès. Ils n'ont même pas craint de le 

compléter et de l'élargir encore, par suite de cette 

considération : que l'entreprise qu'ils proposent a 

traversé la période d'achèvement pour entrer dans 

œlle du produit. 

La société du chemin de 1er de Séville-Xérès-Ca-

& a été fondée par la Compagnie générale de Cré-

dit en Espagne. La construction de cette ligne a été 

menée à bonne fin sans l'aide d'aucune souscription 

publique. 

Elle est depuis le i" mars dernier en exploitation 

sur la plus grande partie de son parcours. 

Les travaux étant à peu près achevés, on sait déjà 

d'une façon certaine ce qu'elle aura coûté} son *x-

ploitation étant ouverte, on peut, dès à présent, dé-

terminer, d'après des données précises, ce qu'elle 

npportera. 

C'est donc entourés et fortifiés par tous ces élé-

ments de conviction positive que les fondateurs cm 

chemin de Séville-Xérès-Cadix mettent aujotird hui à 

la disposition du public 20,000 actions de cette ligne, 

en garantissant à la fois, pendant cinq ans et six 

mois, le capital qu'elles représentent et un minimum 
de revenu de 7.4s 0/0 en moyenne. 

Ces actions sont la propriété de la Compagnie gé-

nérale de Crédit en Espagne; elles sont émises pour 

son compte par la maison Les fils de Guilhou jeune, 

ses banquiers, à Paris. 

Société du Chemin de Se*«lie-Xérès Cadix. 

BASE LÉGALE. — Les statuts de la Société ont été 

approuvés, et sa constitution en Société anonyme 

autorisée par décret de la reine d'Espagne, en date du 

4 mars 1857. 

CAPITAL SOCIAL. — Actions. . . . a3,75o,ooo fr. 

Obligatio" n,875,ooofr. 

Le Ctieitv .i-

INDICATIONS SOMMAIRES. 

LONGUEUR. — 138 kilomètres, dont io4 sont, dès 

à présent, exploités; les 34 kilomètres restant seront 

ouverts au mois de juillet prochain. 

PRINCIPAUX CENTRÉS DESSERVIS. Séville, 120,000 

âmes; Xérès, 65,ooo; San-Ferdando, 2.1,000; Cadix, 

70,000. 

PARCOURS ET VOISINAGE IMMÉDIAT. 6oO,000 

âmes. 

BASSIN DE RAYONNEMENT. 2,200,000 âmes. 

Tout le monde sait que, en Francej les chemins 

de fer les plus plus productifs sont ceux qui consti-

tuent la grande ligne dont le point de départ est à 

Lille et le ternie à Marseille : chemin du Nord, che-

min de Paris à Lyon, chemin de*Lyon à la Méditer-

ranée. 

Sous l'influence des mêmes causes, la ligne analo-

gue de l'Espagne part de Bayonne, aboutit à Cadix. 

Cadix est le grand port de mer de l'Espagne. Il a la 

même importance que Trieste pour l'Autriche et 

Marseille pour la France. Il résulte, en effet, des do-

cuments officiels que les droits d'importation perçus 

aux ports de Cad x et de Séville représentent le 

qnart des recettes des douanes espagnoles. 

Le chemin de Séville à Cadix dessert cette belle 

province d'Andalousie si renommée par la richesse 

de son sol et la variété de ses produits. 

II profite de tout le trafic accumulé dans le par-

cours des sections qui le précèdent. 

Enfin, il est appelé à recevoir une grande partie 

du trafic qui viendra de l'important embranchement 

de Cordoue à Grenade et à Malaga, et la totalité de 

celui que doit donner l'embranchement bien plus 

important encore de Séville à Mérida, à travers î'Es-

tramadure. 

Le chemin de Séville-Xérès-Cadix peut donc comp-

ter sur un trafic local sans exemple en Espagne et as-

sez rare dans les pays les plus riches de l'Europe. On 

peut s'en faire une idée par le produit du petit che-

min de 27 kilomètres qui fonctionne aujourd'hui de 

Xérès à Puerto Real, se reliant d'unepart à la section 

de Séville-Xérès, et, d'autre part, à la direction de 

Ce chemin, prototype 

réduit de la grande ligne de Séville-Xérès-Cadix, 

tient, au point de vue des produits, la tête des lignes 

espagnoles. 

Il résulte, en effet, de la dernière statistique (exer-

cice 1808), qu'il a donné 40,910 fr., c'est-à-dire le 

double de la moyenne des chemins de fer espagnols. 

Si Ion considère, en outre de ces ressources de 

trafic local, les grands éléments de trafic général 

qu'assure au chemin de Séville à Cadix sa position de 

grand aboutissant de toute l'Espagne sur l'Océan, on 

ne s étonnera pas que toutes les études faites jusqu'ici 

sur le, trafic de cette ligne s'accordent à en attendre 

un revenu de isà 14 0/0 dès les premières années de 

l'exploitation, et de 20 à 25 0/0 pour les années sui-
vantes. 

Ooultle garantie. 

La COMPAGNIE GÉNÉRALE DE CRÉDIT EN ESPAGNE, au 

capital de 35 millions de francs, agissant en sa qua-

lité de société anonyme et dans les ternies de ses 

statuts, — d'une part ; 

Et MM. LES FILS DE GUILHOU JEUNE, banquiers à 

Paris, — d'autre part ; 

Garantissent aux souscripteurs des actions prooo-

sees 

35, — 7 op — 

35, — 7 o[o — 

4o, — 8 op — 

ko, — 8 op — 

40, — 8 o[o — 

Xérès, Puerto Real et Cadix 

i° Un minimum d'intérêt et dividende 

Dernier semestre de 1860, de fr. i5, soit 6 010 l'an. 

Pour l'année 1861, de. . . . 

— 1862, de. . . . 

— i863, de. . . . 

— 1864, de. . . . 

— i865, de. . . . 

Les actionnaires auront donc 

touché le 1" janvier 1866, fr. 2o5 moy. 7 45 op. 

20
 Le remboursement au pair de 5oo fr. l'une, en 

janvier 1866, du montant des actions garanties, dans 

le cas où la totalité des bénéfices réalisés par la Com-

pagnie du chemin de fer n'aurait pas couvert les di-

videndes ci-dessus énoncés. 

Le droit du porteur devra, sous peine de déchéan-

ce, s'exercer dans les trois premiers mois de 1866, 

terme de rigueur. • 

Il résulte de cette disposition qu'à cette époque, le 

souscripteur, en outre de 2o5 fr. qu'il aura touchés, 

au minimum, se trouvera dans cette alternative—ou 

de rentrer dans le capital qu'il aura fourni — ou de 

rester définitivement pourvu d'un titre de premier 

ordre. 

Les revenus ci-dessus sont garantis comme mini-

mum, sans préjudice des excédants, lesquels appar-

tiendront en entier aux porteurs de titres. 

Dans le cas où une fusion avec d'autres Compagnies 

de chemins de fer serait contractée par la Compa-

gnie de Séville-Xérès-Cadix, les porteurs d'actions 

qui renonceraient à jouir des avantages de cette fu-

sion auraient également la faculté de réclamer des 

parties garantes le remboursement au pair de leurs 

actions ; ce droit devra s'exercer dans les trois mois, 

terme de rigueur; qui suivront la fusion devenue dé-

finitive. 

Résumé. 

i° Intérêt à 7 43 pour 100 l'an, en moyenne, ga-

ranti jusqu'au 1" janvier 1866; 

2
0 Remboursement du capital garanti; 

3° Probabilité d'un revenu de 20 à 2D pour 100; 

4° La situation du chemin de Séville-Xérès-Cadix 

est exceptionnelle; il est appelé à devenir le Lyon-

Méditerranée de l'Espagne; 

5° En exploitation depuis le 1" mars, il a traversé 

la période critique de la construction; son avenir re-

pose sur des faits acquis, et non sur des évaluation* 

discutables. 

Conditions tle la souscription. 

Les actions seront payables, savoir : 

200 fr. en souscrivant; 

i5o fr. le 15 mai; 

i5o fr. le i3 juin. 

Sous déduction, au profit du porteur, de l'intérêt 

à 6 pour 100 des versements effectués, depuis la date 

desdits versements jusqu'au 1" juillet prochain, épo-

que où commence la jouissance des titres. 

La répartition aura lieu au prorata des demandes, 

dans les dix jours qui suivront la clôture de la sous-

cription. 

Toute demande non accompagnée du premier 

versement de 200 fr. sera considérée connue non 

avenue. 

La souscription sera ouverte du 12 au 25 avril. 

On souscrit à Paris, chez MM Les fils de Guilhou 

jeune, banquiers, 5o, rue de Provence; 

A Madrid, au siège de la Compagnie générale de 

Crédit en Espagne ; 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, verser au crédit de MM. Les fils de Guilhou 

Jeune. 

■sorte é< Paris du 9 Avril i»GO» 

m ( Au comptant, D"c. 69 90.— Bausae « -40 c. 
Wlw l Fin courant, — 69 90.— Hausse « 25 c. 

Au oornptant, D"c. 93 90.— Baisse « 10 c 
96 —.— Hausse « OS > . 

4t lia 
Fin courant, 

AU ooxPTAarv. 

3 0[0 69 90 
4 0|0 , 87 — 
4 1,4 0|0 de 1825.. 95 50 
4 lj2 0(0 de 1852.. 95 90 
Actions de la Banque 2815 — 
Crédit foncier de Fr* 785 
Crédit mobilier.... 790 — 
Comptoird'escompte 632 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, S 0|0 1856 8ï — 
— Oblig. 1853,30[0 51 5) 
Esp.3 0,0 Oetteext. 46 — 
— dito, Dette int. 413/4 
— dito, pet.Coup. — — 
— JNouv. 3 0[0Diff. 317/8 

Rome, 5 0|0 821/2 
Naples (C. Kothsc). 

FONDS DE LA VILLK, 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 millions. 

— de 60 millions. 
Oblig de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS Dl 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 

Gaz, C9 Parisienne . 
Omnibus de Paris.., 
Caitnp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. 
Ports de Marseille.... 

ETC. ; 

1135 i] 
491 2B 
i33 75 

1225 -, 

«47 50 
43 73 

107 £0 
8riS M 
900 — 
53 75 
41 25 

445 — 

11. de Foy. 

A la noblesse de France et des pays étrangers. 

(Lire son annonce (Si-contre.) 

— La température actuelle prédispose à me suscepti-

bilité nerveuse qui affiiblit les fonctions de l'estomac et 

des intestins. Les médecins ordonnent pour les relever 

comme tonique excitant, lo sirop d'écorces d'oranges 

amèresde J. P. Laroze, rueNeuve-des-Petits Champs, 26 

Ventes immobilières. 

CWIWlistT STUDK8 DS NOTAIRES. 

PDE MAISON1 A VI'GNEUX, canton de 

Mssy-Sitini-Léger (Seine-et Oise), sur la route de 
liileneuve-Saiiit-Georges à Dravei (ligne de Lyon). 

«ellemaison d'habitation et de plaisance, con 
«toMement distribuée, salles de billard etde bain, 
logement de jardinier, jardins potager et d'agré-
Mnt,écuries et remises, orangerie, serres, laiterie, 
vieherie et auires dépendances, et pièce de terre, 
!flit.!il de 4 heot. 18 ares 20 cent. 

,L*
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,
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> même sur une seule enchère, en la 
•-Mmbre des notaires de Paris, le 17 avril 1860. 

Mue à prix : 80,000 fr. 
«adresser sur les lieux pour visner la propriété; 
"a fans, à M' FOVARD, notaire, rue Gai lion, 20. 

• (476) 

TttDUK 
«Aie o

U H
,'
UIEAU Du

 MESNIL (Seine), 
ruc-ideCliautpigiiy eileliactleCheunevières 

fj
tat

 d* . m Vm DE VINCENNES. 

fi h- *arenne
 «» «

e
 Cliampigny 

^ADjIlnic" SMr let terrai"s mêmes. 
"JUllATiOîl, même sur une seule enchère, 

et sur les lieux, par Me Mestayer, notaire, 
Le Dl ilANGHB 15 avril 1860, à une heure précise, 
Da 20 LOTS DE ÏERRALNS de 300 à 1,000 met., 

sur la mise à prix de 1 fr. et 1 fr. 50 c. le mètre, 
Paiement du prix en quatre ans par cinquième. 
Nota. —Descendre à la station de la Varenne. 
S'aJr. àM. BallaUon fils, à la ferme du Mesnil; 
Et audit M° Mestayer, notaire à Paris, rue de la 

Chaussée d'Antin, 44, dépositaire des titres. 
.(573;* 

ntes mobilières. 

CAFE DIT L'ELDORADO, 
EXPLOITÉ EN CAFÉ CONCERT, 

A Paris, boulevard de Strabourg, »• 4. 

MATÉRIEL et DROIT de bail jusqu'en 1898, des 
vastes Dèomenis q ."il occupe, 

A vendre aux enchères, en l'étude et par le mi-
nistère de de M' DOCIiOUX, notaire à Pari», le 
lundi 23 avril 1860, a midi. 

Mise à prii : 150,000 fr. 
S'adresser : l°«ur les lieux; 
2° A M. TRILLE, syndic de faillite, rue Saint-

Honoré, 217; 
3° Et audit Me

 DCCLOUX, notaire, r. M ;nors, 12. 
.(574)* 

CIE
 DES MAGASINS D'ENTREPOT 

DU NORD ET DE L'EST. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale annuelle aura lieu, conformément 
aux statuts, lejeudi 3 mii prochain, heure de midi, 
chez Lemardelay, rue de Richelieu, 100. (.) 

CAISSE (iÊV,;A,K DES FAMILLES, 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR L\ VIE. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 
est convoquée au siège de la société, rue de Rivoli, 
174, pour le samedi 28 avril, à uue heure. Les ti-
tulaires de deux actions (ml droit de faire partie 
de cette assemblée, à la charge par eux de déposer 
leurs titres au siège social, deux jours au msins 
avant l'époque iixée pour la réunion (articles 41 
el 46 des statuts). .(2899) 

Pernambuco et Bahïa, 
Le 24 mai prochain. 

Les départs suivants auront lieu de Bordeaux le 
23 de chaque mois,' et seront effectués par les pa ■ 
quebots à vapeur à roues de 500 chevaux : 
Navarre, capit. Vedel, lieut. de v. de la mar. irap. 
Estramadure^ capit. Trollier, d" 
liéum, capit. Aubry de la Noë, d° 

Uu avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-
verture du s rvice annexe entre Rio-Janeiro, Mon-
tevideo et Btiénos-Ayres. 

Pour passage, fret et renseignements,s'adresser : 
A Paria, aux Messageries Impériales, 28, r. N. D.-

des Victoires ; 
Marseille, au bureau d'inscription, 1, pl. Royale ; 

Bordeaux, d° 131, quai desChartrons; 
Lyon, à MM. Causse, place des Terreaux ; 
Londres, Puddick, New Coventry street, \. 

Piccaddy W; 

Liverpool, G. H. Fletcher et C°, 11, Covent-
Girden. .(2890/ 

DENTIFRICE DE J.-P. LAROZE 
L'opiai dentifrice au quinquina, a la pyrèthre 

et au gayac, est anti-putride et reconnu comme le 
meilleur préservatif des affections scorbutiques. 
11 donne du ton aux gencives, prévient la carie 
des premières dents par son concours actif à ieur 
sain et facile développement. Le pot 1 fr. 50. Chea 
Laroze, rue Nouve-des Petits Champs, 26. 

5!» 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 
MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNES DU BiiESlL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS, 

Loi .lu 17 juin 1857. 
INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à mues de 500 chevaux 
la Guienne, 

Capit. Enout, lieuie..a.-t de vaisseau delà marine 
impériale, |i;irt-ra de B rieaux pour Rio Janeiro 
touchant à Lisbonne, St-Vincent (îles du cap Ver.), 

à l'Exposition universelle «Je JSfîS, 

HEBIE CHBISTOFLE 
Argentée el dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard de» Italiens, 35 

Hic THOMiS II C". 

EXPOSITION PERMAWEitfE DE LA FABRIQUE 

CH. GHRISTOFLE ET C 

(Sociétés commerciales» — Faillites. — Publications légales. 

NSTESP

«AUT
0R1TÉDEJUST

,
CEI 

fin an.-. Le Q n.._!t 

*4°d,7
n8

m^. étau, établi, 

J Table» avril 

;«8^<ele.
Co,nploir

> chaisea, 

(,
fc'^rto

n

e

8

e
 ^'«Wrtcat 

t>.#i Ur,!mi , - «anapén eic 

,
les

.cnm
bll< dè m^°'-r?' ''te. 

Httt'^ntoti^.raenuisiers,
 meu

-

^?Ô'8^^*B'A,> 

JIM! Guéridons pianos, pendule», 
armoires, tableaux, et» 

Rue de Cltaronne, 32. 
(31*5) BalanCW, calorifères, poêles, 

compto.rs, lampes, labiés, etc. 
Rue Albouy, 9. 

(3U6) Tables, chaises, buffet, bu-
reau, lampe, couimode, etc. 

Rue St-D. nis, 2. 
(3U7) 2 comptoirs en chêne, fauteuil 

de bureau, papier en rames, etc. 
Boulevard Bonne-Nouvelle. 20. 

(3148 Banquettes fauteuils, chaises, 
tabsureis, comptoir, etc. 

Chemin de ronde des Amandiers,35 

(3U9) Tables, chai.es, buffet, com-
mode, gtai e. etc. 

Place Royale, lî. 
(3150) Tables, chaises, pendules, 

candé'abres, elc. 
Rue Montmartre, 69. 

(3151) Comptoirs, chaises, casiers, 
commode, fauteuils, cltemisps.etc. 
Rue de l'Kt-ole de- déd<reine, 97. 

:3i5i) Chaises, tables, glaces, fa*» 
teutls, commodes, etc. 

Rue Tailboul, 51. 
(3153) Comptoir en bois et marbre 

avec leurs nappes en é'atu. etc. 
Mue Grangt'-Balelière, 6. 

(315*) Meubles divers, hardes de 
femme, etc. 

RuedesCltarhonniers-St-Antoine,24, 
(3l55,Coottnodes. gwSi i Ions, labiés, 

ebaises, pendules, bois, etc. 
Rue St-Sauveur, 5. 

(3116) Armoires, bureaux , commo-
des, chaises, tables, etc. 

Hue Uraiis(e-au!t-Beiles, 65. 
(3157) Matériaux à provenir de dé-

molitions, briques, tic. 
A llatixnoltes, rue SI-Klienne, 25. 

(3I5S) Gué.idon, loilelte, pendules, 
tables, chaises, linges, etc. 

. Au p tlais de la llourse, à Paris. 

1(3159) U'uue coupure, de 3,000 fr., 
t rente 3 p. IOO sur l'Etat, au port. 

En la commune de Montrouge. 
(3160) Comptoir recouvert de sa 

nappe d'élain, etc. 
Le 12 avril. 

Sn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(316t) Table, canapé, chaises, comp-
toirs, bureau, commode, etc. 

R-je Trouehet, 15. 
(3162) Malles en cuir, sacs à cha-

peaux, sacs de voyage, etc. 
Rue des Vertus, 13, à Paris (Cha-

pelle). 
(316.1) Tables, fourneau, tabourets, 

buffet, appare t â gaz, elc. 
Le 16 at t il. 

Rue du Cairf, 10. 
(3164) Comptoirs, bureau, fauteuil, 

chaises, rideaux, commode, etc. 

La publiealion légale des actes de 
société esl obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
d-s quatre, journaux suivants : le 
Moiiileur universel, ta Gazette des 

Tribunaux, le oroil. et le Journal tjé-
nerald'Alliclies dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

J,D'un Contrat reçu par M* Basse-
brJUeq, notaire à loureoing, canton 
s-td, so'iss'gné, qui en a la minu-
te, en présence de témoins, le t en-
te-un mars mil huit cent soixan'e, 
euregMré à Tou-coing le trois avril 

suivant, roli t i* recto, cases 6, 7 et 
8, reçu cinq francs, décima cinquan-
te ceulimes ,s,gné) DasWK là ap-
pert : Que M. Armand HUBERT,.an-
cien voyageur tle commerce,actuel-
lement sans profession, demeurant 
à Bruxelles, et une aulra personne 
dénommée audit acte, ont formé en-

tre eux une socié'é pour l'achat et 
laSenle, «dit a foffaii; soit a U 
commission, des tissus de Rouhaix, 
Tourcoing. Lille, Saint - Quentin, 
Rheitns, Sainte - Marie-aux-Mine<. 
Mulhouse, Lyon. E beuf, sé tan. Lou-
vii'is.ét antres analuvues; que M 
Hubert sera seul gérant de la s -
ciété, et à ce titre seul responsable 
delà total i lé de-< engatie nenis so-
ciaux, l'autre personned -sismée au-
dit, acte n'étant qu'un simple coin-
mandilaire; que ledit associé com-
tnandiitire ne pourra - ans aticn.i 
■as, ni sou-t aueuii prMt-xle, eli* 
lend ou obligé, soit envers la socié-
té, soit envers les tiers, il aucune 
responsabilité quelconque au-delà 
de sa mise en commandite, et qu'il 
sera traité comme un tiers, so1' 
pour les affaires particulières qu'il 
oouirait faire avec ladi e soeiéie, 
soit pourtes fon ts qu'il pourrait lui 
prêter ou lui laissée en sus de sa 
mise; que la siège de la société se,*a 
à Paris, dans les magasins et dépen-
dances d'une maison sise rue de Sé-
bastopot, 17, que M. Hubert se pro-
pose de prendre en location pour le 
compte de ladite société pour un 
terme de netii an-, à parti, du ] .ur 
où la société doit commencer, avec 
faculté à la société seule de résilier 
au bout de trois ou six ans, moyen-
nant un avertissement préalable 
qui ne devra pas ê're de plus de six 
mois, et sans aucune int rlicuon de 
céder ou sous-loucr; que la raison 
so ialeel la signature seront : A11 

i M *NO HUBERT el('.'; que M H tbert, 
géraui, aura seul l'almlntilraUon 
et la signature,sans pouvoir en la re 
atiie aitlrenent que pour bs auai-
res de la société, auquel effet tous 
mandats, lettres de change, billets 
et autres engagements devront ex-
primer la cause pour laquelle ils se-

ront souscrits; que M. HubTt ne 
pourra prendre en location les ma-
gasins et dépendances destinés à 
former le siéite social qu'aux con 
dilions susindiquées; qu'il ne pour 
ra. en aucun e -s ni sous aucun pré-
texte, coiitraelei aucun em... ru nt m e-
vec aurai ne somme par compie- -mi-
rant il découvert chez les banquiers; 
pie la snrnwne à fournie par l'asso-

cié commanditaire a été fixée à cin-
q iaule mille francs, que ce dernier 
a'esl oti igé de verser au fur et fi me-
sure <tks besoins de la soeié'é; qu'en 
cas deperte sur le fond* s..c al, les 
iniérê'sde la commandite deiront 
néanmoins lonjours être payés au 

Paris, rue d'HauteviPe, 52, agissant 
au nom et comme «érant de la so-
ciété en commandite établie àvPa-
ris, sus lie rue d'Haulovi le. r.î.tÉt.iis 
la raison sociale N. FLOQLET el r. , 
rl «ouS la denontiiiati'.ti de Caisse 
d'tî-corpple el de reeouvemenl, sui-
v-,t»t a'-te sous signatures privées, 
en date à Paris du trente-un décem-
bre mil huit cent, cinquante-neuf, 
annexé à la minute d'un acle reçu 
par ledil Mc G.tssart et son collègue 
je onze février mil huil cent soi-
xante publié au greffe il i Tribun il 
de comme ce. le vingt- mis février 
mil ttuit-cent soixame, -1 dans les 
journaux les Petites Affiches, le 

taux de cinq pour cent par an sur le
 J

DrM iu vln6
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 f nnn. .-il fl p eimiiiante nu le Iranttsr . ' ... ■ capilallde cinquante mille francs, 
q .<■ 1 -s inlérêls el bsn-'flces touchjs 
par le 'commanditaire ne pourront 
en aucun cas ni snus aucun urét. x-
te, êtrelsuj-ts à rapport; enfin que 
la société est constituée pour neuf 
ans. qui ont commencé le premier 
avril tait huit cent soixan'e pour 
finir avec le Irenle-un mars mil huit 
cent soiiian'e-neuf. 

Pour «tirait conforme : 
Siliné: V. HlSSKBROllCQ. et, s 'ellé. 

AU bat est écrit
 :

 Vu par nous, 
présidem du Trib mal civil de Lille, 
officier Je la Légion d'honneur, 
pour légilisaiion de la signature de 
M. Hassiltroueq, notaire à Tour-
coing. Lille, le quatre avril mil huit 

:vr er m i ne 

pîché li!\-ict-prési-1ent (siuné l al 
lier, et sttné du sceau dudit Tri u 
nal.

 l
387ï) -

Suivanl acte reçu par M" Gossart, 
soussigné, et son collègue, n ttaires 
à Pans, sept avril mil Ituit cent 

; soixante enregistré, M Ka-d^e 
'FLOQUEi; banquier, demeurant à 

mois, et dans le journal ta G,<ze le 
de« Tribunaux dii vin u-einq tlutlH 
mots tle revtier, a lé laréqtte lad.te 
société N. FLOQUi.T el C* était dé-
finitivement constituée, au moyen 
de la souscription des tleox cents 
mdlc, frtnes formant le capital so-
cial, du versement du quarl de ce 
capilal social, 'le tout constaté pat-
une déclaration de M. Floque', gé-
rant, aux teroiegde l'acte sus -noncé 
du onze février util huit cent soi-
xante, auquel est demeuré annexé 
un élat contenant la liste des sous-
cripietirs, avec état des verse-
ments faits par eux, ainsi que fade 
de société susénoncé et de la vérifi-
cation el approbation pw Tassent 

eenl soixmte. Pour le président eut-
 n

|
é
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H
t, ale'ttes aetionnahvs dont 

il va Btfe parlé, des avantages sti 
p.dés en faveur de la gérance et de 
l'allocation qui lui a été faile par 
celte assemblée, indépendamment 
««ces avan âges, d'un Ira t nient 
annuel de s x mi'le francs et d'une 
somme de cinq francs par jour oc-
casionnés par des démarches et des 
courses journalièrés.laqnelle appro-
bation a eu lieu par délibération de 

l'assemblé générale de ladite société 
réunie au siège social, rue d'Haole-
villttaje ving'-qua're rnars «iil huit 
cent soixante, et par suite de la vé-
rification ordonnée pur dé.l b -
rade* d'n.ie p éceflenle assem-
blée g'-nérale devditu aclionnaires 
tenue le vingt mars même mois ; 

copiesd.-squellesdélibéra'ions. av. c 
copie du rapport de, la tommission 
nom-née par cette dernière assem-
blée pour vérifier et apprécier les 
avantages dont il vii ni d'être parlé, 
son' detneur -esannexéesà .aminnle 
de l'acte dont est exilait. M. Kloqtiut 
i eu outre déclaré que, par suile de 
la cou ti ut on définitive de lalile 
société, cette socic é allait commen-
cer iminé tintement ses opérations ; 
et pour fai e pub ier labte consli 

lu ion déflnilive, tou* pouvoir» ont 
éié donné, au po ieur d'un extrait. 
De, la délibération suséiioncée, du 
vingt mars mil huit cent >oixnnle 
enregistrée, Il appert: Que la lie as-
semblée a nommé à t'unaiiimil • 
pour vérifier et apprécier" les avan-
tages deiag rance, trois des action-
naires en f usant partie. De ia dé-
tibéralton du vingi-qualre mars m 1 

lui t cent soixante, ettreiiislrée il ré-
sulte que l'assemblée générale a ap-
prouvé à 1 unanimité, après la 'e I-
luce du rapport du la commission, 
les avantages stipulés aux sintuls 

n" iS^n "".Si^1-'. et que de plus 
n aétéalloti-' a l'unanimité aud t ai-
ratit,un traitement annuel de six mil-
le francs eturiesouitiiedec.nq francs 
parjottr, pour frais de voilure occa-
sionnés par les démarches el cour 
ses
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e9- Ensuite il a été 

t.rocédé à la npminatiou des cinn 
membres du conseil rte survetllan-

rf
,
^i

UX.ie.P/'miSr exerdC()
 social, 

et oui été nommés membres de et 

conseil m. Poupol, Dameron'Ri-

vail, Chastagnier et Cartelier 
Pour extrait: 

--
3S

") Signé(frssART. 

D'un acle sou» seings privr^~ifïï7 
double a Paris, le trente ei un,,,^ 
nul huit cent -oixauie. enrcgS 
le s* avril même année enlreM~ 
Carc-1, ne-Sophie
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Itère, demeurant a Paris r.'./n 
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Approuvé : C. GOUAMIER. 

Le mandataire ■ COUTUIUER. 

—(38Î1) Luxembourg, 35. 

L'un des gérants, 
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RUE D'ENGHIEN, A LA NOBLESSE 

DE FRANCE ET DES PAYS ÉTRANGERS 

RELATIONS : — Angleterre, — Bussle, — Belgique. — Allemagne. — Etats Unis,
 mal

»
0u

 de FOY est, par «a tllatinctlon et son mérite hors ligne, 1» i„
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Les SOUVERAINS, de tons temps, se sont mariés par ambassadeurs. Qu'y a-t-il donc d'étonnant, dans ie siècle de progrès où nous vivons, que la NOBLFSSE de FRANCE et des PAYS LES PLUS LOINTAINS, avide de trou • 

peine aucune* de très riches partis, continue à missionner M. DE FOY. dont les relations s'étendent partout, — qui fst un vieux diplomate expérimenté en pareille matière, et discret comme une tombe? s,
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M. DE Fov, que chacun sait être un homme sérieux, dans une complète indépendance, ei faisant un culte de sa profession, c- rlains e-pnt* étroits et arriéres hésiteraient encore à croire que parmi les milliers de dàmes ?
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marier inscrites sur ses regsires, il iniroUàt bon nombre de DOTS et FORTUNES roulant sur PLUSIEURS MILLIONS (toujours titres authentiques à l'appui et contrôle facile), l'our eff icer jusquà la moindre iucréd.Ihé • T
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sont libres, — chez M. PE FOY, — de faire vérifier, A L'AVANCE, par leurs notaire*, les notes et documents qu'il iransmel, Mans que ce conlrôle enchaîne en rien leur liberté d'action. — Ou aeeuêilh 'e 'r 
par le passé, l'aide et le concours intermédiaires d'une grande respectabilité, principalement dans ces six puissances : la FRANCIS, I'ANOLETIRUE , la RUS-IE , la BELGIQUE, ['ALLEMAGNE et les KTvTs-l'sr^V'"''"'^ 
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Les bénéfices considérables que donnent les 
marchandises de second choix comme goût et 
qualité, connues sous la dénomination de soldes, 

ont entraîné certaines maisons de nouveautés à 
se livrer à ce genre d'affaires. La COMPAGNIE 

LYONNAISE, au contraire, n'a pas cessé d G S lit0 

tacher exclusivement aux marchandises de goût 
et de bonne qualité; les comptoirs d'achats qu'elle 
a établis à Lyon, en Belgique et dans l'Inde, lui per-
mettent de faire fabriquer ou d'acheter dans les 
moments les plus favorables ses jolies NOUVEAUTÉS 

et de les vendre, relativement à leur qualité, 
meilleur marché que ces marchandises passées 

de mode ou d'occasion offertes de toutes parts à 
des prix si bas en apparence. 

La mise en vente des NOUVEAUTÉS de la saison est fixée au 

37, boulevard des Capucines, 37. 

Enregistré à Pari*, la Avril 1860. F* 

Reçu deux franoi vingt centime». 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEU VE-DES-MATHURINS, 18. 

Certitié l'insertion sous la 

Pour légaliiation delà signature 

Le Maire du 9« arrondissement» 


